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.REP,ITBLIQUE POPUIAIRE DU BENIN

t I -tr r A î u E s
-:i-x-*-*-,I-*-

DE IIOFFICE BXNINOTS DIEX?IOITÂEION DES

PRODUITS D,ELIVAGE ET DE mcIIE (oBEIEP)

-*E+-+ r+ -+-ç -?-Ê-

DET'ÏNITION - SIEGN SOCilI - OBJET - CÀPÏîAI SOCIAI.

ARTrcr.,E- 1er.- 11 est créé en Républlque populaLre du BénLn, un offtce
à caractère tnd,ustrlel et oommercLal tténonrmé offlce Bérr.inols drEx-
ploltatLon êes hodults d.rDlevage et d.e pêche (OBEmp) régt par Ies
dJ.sposttLons d"es présents Statuts.

ÀRf-ïCLf 2.- ],tOffLce Bénl.nois d.rErplol"tation d.es prod.ults d.rElevage
et cl.e ?êche eet doté de 1a persorrrral.tté clvil.e et cle lrautonomLe
flnancière. Sous réserve d,es d.tspostttons d.e La lol. No g2-0og d.u
30/12/82 eLle exerce see activLtés comformément aux loLe et usagecr
réglssant 1e foncttonnement d.es Soctétés ?rtvées.
.§RrrcrEJ.- !e sl.ège soclal tl.e Lrofflce Béntnois drDrploLtatton des
Prod,uLts d.r]}3.evage et d.e pâche est flxé à Cotonou. fI pourra Stre
traasféré en tout autre lieu ttu rerrttoLre d.e La Républtque populatre
tlu Bénin par déclsion du consetl Exécutif National- sur proposJ-tion
du Consetl ilrÀdolnLstration.

ÀRîICIJE 4 .* lrOffLce Béfrinois dtErploitation d.es Proilutts drE1_eva6e
et de La ?ôche a porrr objet l-a promotion et lfexpLoLtation des pro-
tlutts drElevage et de pêche.

A cet effet :

1ô- Dans Ie domatne d.e ltElevage, lr0ffice BéntnoLs tt,Erplot-
tation d.es Prod.uits drDlevage et de ?êche est chargd :

a) de gérer 1es abattotrs et 1es boucheries d rEtat déJà exis-
tants ou à créer ;

b) de s r approvLsionner en bétatL, en viande ;
c) d.e commercialiser 1cs produits drélevage et tous autres

matérte1s liés.à lrerploi.tation des produtts d.e 1té1evage.

20- Dans l-e d.omaine cle La Pêche, lroffice Béninots drDxploLta-
tion des Produits drES.evage et de ?êche est chargé :

.../...
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a) de gérer 1es ha1les d"e maréc et les poissorrnerJ-es d tEtat

exlstantes ou à créer ;

b) ae s I approvislonner en prod'uits de pêche ;

c) de conmerciaLiser 1es prod.ults de pôche et tous autres

matériels 1iés à ltexploitation des prodults de pêche'

3o- Drune manlère générale, lroffice BénLnois drExploitation d.es

Proiluits dtElevage et de Pêche peut :

a) promouvoir la transformation, l- r lndustrialisation et 1a

commerclal-isation tles Prod.uits d.rElevage et de ?êche 3

b)menertoutesopérationsmobilières,irrdustrielles'com*
merciales et financi.ères se :attachant directement ou ind.irectemen'b

à ltobjet gocial.

ARTICI,E .- Un règlement lntérieur de lroffice sera étab1i pêr Ie
rÀèministration pour fixer 1es condttlons dans lesquellesConsel-I d

lrOffice BéninoLs dtExpLoitatlon d.es Produits tlrXlevage et d.e Pêche

effectuera 1es opérations correspondant à son obiet social'

tRîICtE 6.- f,e Capital SociaL ost cornposé inLttalement ;

- Par les immeubles et ].e matériel fixe clrexploltation

appartenant à 1IeX-SODERA et à 1'ex-SONA?ECiIE pris cn compte pour

Le valeur estlmée s,u j ou-r de 1a création de lrofficet valeur approu-

vée par Ie Gouvernement.

Parunedotationd,cC]]IiIII.{IlI,IoNs(1oo.ooo.ooo)defrancs
CFA d.e 1a Républ-ique Populaire du Bénin'

L,e capltal soclal pourra être au€menté ou dLmlrrué par décre"

pris en Conseil llxécutif National sur proposition d'u Conseil drÀd'mi^

nistratlo n.

Surd,éclsiond-esonConseild-tÀd-ministration,l'office
po ur:ra recevoir d"es dons et legs corrformément à 1a législation en

vigueur.-

r ITRE II

CONSEII DI AD]ffNISTRAIIO}I - DIRNCTIOTT G]]I[ER.ALD . COI,IITE DJi DIRECTIO}T

{BgJql,- Lrofftce es* aêmlnistré par un Consetl drÀdmintstration

l-nvestl des Pouvolrs 1es pl-us étenclus pour agir en toute circonstan*

ceaunomd,el'offl.ce'I].].esexercetlanslalimiteÔel.lobjetSociaj.
.../ "..
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I,e Conseil dtÀdmLnistration est chargé dté1aborer, de faire appltquêr

et d.e contrôIer Ia lolitJ-que Générale dc lrOfflce'

LtOfficeestgérép8.runeDirectionGénéraleasslstéedrun
Cornité de Dlrection.

ARTICIE B.- Le Conseil d t Administration est composé comme suit :

- Un Présid.ent nommé par d'e3cret prls par le Conseil

Exécutif National parmi les membres désignés d'u Conseil d'Admtnis-

tration et sur proposition clu Ministre d'e tutelle de lrOfficet

- Un représentant du Ministre chargé d'u P1an,

- Un représentant du l,[inistre chargé des tr'lnances'

- Un représentant d.u Ministre chargé du Travail '
- Un représentant d'u l,linistre chargé de 1r 5'nd'ustrie '
- Un représentant d.u ltlnistre chargé du Commerce'

- un représentant du lüinistre chargé du Développement Rural

- Un représentant du llinistre de tuteLle
- I.,e Dl-recteur des P8chcs,

- Le Directeur de ltDlevage et d'es lndustries animales

- Trois xeprésentants du Syrrdicat

- Deux représentants du ComLté de Défensc de la Rdvolution

Les Àdminlstrateurs sont nommés par déeret pris en Conseil

Exécutif National sur propositLon des Admlnistrations ou cles orÂa-

nisme'.qurils représentent après enquête de moralité'

Ils d.o ivent jouir d.e leurs civtques et politiques et

nravoir subl aucune condamnation à une peine affllctl-ve ou infamante

Le Conseil dt Admlnistration peut consul-ter tout Dxpert

dont i-1 juge Ie concours utile.
Iê Dilecteur Généra1 de ].rOffice et ].es Commlssatres aux

comptes assistent aux réunions du conseil d I Adminlstratlon avec voü

consultative.

ARTlCI,E 9 .- Le Conseil d rAd"ministration examine et approuve notem-

ment :

- f,e s programnes et 1es comptes prévisionnels d'explolta-
tion et Ie budget d r investissement prévisiorurel étabIls par la
DLrectj-on Généra3.e ;

- f,e rapport annuel tle gestion et 1es Comptes de fin

,,,/...
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d.texercice de lr0ffice (Inventaire, Comptes de résultat et blIant
rapport d.es Coumis slons aux Comptes) présentés par le Directeur
Généra1 dans 1es quatre (4) mois qui sul-vent 1a clôture d.e ltexercice;

- f.,e s avale s à d.onner ;

- Lres emprBnts à contracter ;

- T,es participations à Prendre ;
- Le Statut du Persorrnel ;

- le règlement lntirieur de 1rOffice.

AE[IELp,.- Lre Consel"]. drÀdministratton se réunLt sr::e convocation
tle son hésid.ent ou à La clemande de Ia moitlé de ses membres au molns

d.eux fots par an et chaque fois que lttntérêt d"e LrOffice lrexlge ;

sur la ilemancle d.es CoûnLssal-res aux Compt es ou atu llltnLstre ôe tutel-le

f1 ne peut vaLablement dél"tbérer que si 1e nombre ôes mem-

bres présents ou d.tment représentés atteint au mo ins ].es 2/) d'u trom-

bre de s Administratcrrrs .

En cas cI I absence tl.u Préstilent, 1e Conseil désiene en son

seLn wI hésid.ent de séance.

tres&igrd§ruisontprisesàlamaJotitédesvotxclesMembres
présents et valablement représentés et constatée par Ie p:nocès-verbal

Lnscrlt sur utl registre spéciaI et sl-gné par l"e Frésident de séance.

En cas de partage, 1a volx du hésident est prépondérante.

ÀRII,CLE 11.- Les Àd.minLstrateurs ont d.roit à des jetons de présence.

L,e montant est déterüLy1é per Ôécret pris en Consell Exécuttf Natlonal
sur propositton du Mintstre chargé de lrfnspection des Jlntreprlses
Publiques et Semi-Pub1iques.

ÀRîICLf, 12,-'I,le Comité de Dtrection est lrorgane chargé cle La gestion
d-e Ia SoCIeIe o

11 est lrorgane suprâme de déclsion entre deux réunLons

du Conseil d. I Ad mLnl strat ion.

Ï.,e Comité d.e Direction est composé cornme sutt :

* PRESIDDIIT r Directeur Généra1

- V-ICT-PRESIDEIüI g Directeur Généra1 l,djolnt
- l{E}tsRES : Directeurs de 1a Société

x 2 Représentants d"u Syndicat
* 2 Représentants du Comité de Défevrse

d"e 1a Révolution.
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ARTICLE 13.- Le Directe[r Général est nomré par décret pris en conseil
Exécutif NationaL sur proposltLon ttu MLnl-stre d.e tutelIe. 11 est mLs

fLn à see fonctions dans Les mêmes conditLons.

l,e Dtrecteur Général" ne peut exercêr Ôes fonctl-ons rémuné-

rées ou non d.ans aucune sOciété corülercLale, IndustrtelLe oU autre dans

J.aqueJ-J,e sa Soclété ou 1rIÙtat nraurait pas d,e particlpatlon.

le Dtrecteur Généra1 peut Être assLsté d.run Directeur Géné-

ral Ad.Jol-nt noEmé d.ans 1es memes formes et concttttons que 1ut. 11 rem-

pLace Ie DLrecteur Généra1 en cas ôrabsence ou d.r empêchemento

ÀRTICIrD 14.- l,e Dlrecteur Général exerce tous pouvotrs d'e Dlrectlon et

d"e gestlon d.e 11 0f fice au nom du comité d,e Directlon :.lotls réserve :

1Ô- Des attributions du Conseil d tAdministratlon ;

2o- Des attributlons des Cornmissalres aux Comptes.

L.,e Dl-recteur Généra1 a pouvoir de gérer 11 Office et d r agir
au nom de ce tl.ernier, draccomplir ou dtautoriser tous actes et opéra-

tions relatifs à son obict et représenter 1rOffice.

Sous réserve de ltiaaliénabilité des immeubles et du maté-

rieL fixe apportés par lrEtat à ltoffice à titre de d"otationl iI a no-

tammcnt 1es pouvo irs énumérés atrx alinéas suivants qui sont énonciatif'
et non limitatifs.

11 décide de tous achats, locations, échanges et aliénations
d.e biens meubles et immeubles, aj-nsi que d.e tous retral-ts, transferts,
concessions et alLénations d-e valeurs de lrOffice sous réserve de la
restriction ci-dessus.

ÀprèsavisconformeduConseild.IAd.ministratlonetdel,auto
rité d.e tute11e, J-1 d"éciderdans le cadre de 1'obiet et sous réserve

des autortsetlons adminlstratiyos nécessaires, d.e La création de tou-

tes soclétés ou du concollrs à 1a fondation d.e toutes sociétés.

Sous les réserves ci-d.essus et après avis conforme du Con-

seil d fAdmlnistration et dc l-rÀutorité <le tute11e, Ll intéresse 1',0f-
fice à toutes affaires ou sociétés constituées ou à constituer par

voie de souscription ou autres titres et généralement par toutes for-
mes quelconques.

Dans Ies mêmes conditS-ons que ci-dessus :

-ilfaitàtouteslcssociétésconstituéesouàconstituer
apport d"e te11es parts de l tactl-f social qutil appréciera et' ne com-

portant point 1e dissolutlon ou La restriction de lrobjet soclal ;

.../...
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- tI fait étatltr et signer par tous dé1égués tous statuts,
déclaratLons de souscriptlons et versements et autres actes utiles ;

- i1 reçoit en représentation tous tLtres, actions, obliga-
tions, droits sociaux ou rémunérations quel-conques i

- t1 accepte d.ans toutes 3ociétés sous réserve des incom-
patlbilités d.éfinies à ltarticle 13 toutes fonctions, tous mandats

d.e gérante d I administrateur et autres, et peut les faire exercer paf
tel déIégué qutil apprécie;

- 11 consent, accepte et résl1ie tous baux et locations
avec ou sans promesse de vente ;

- 11 créer outrc 1a réallsation des travaux qui font ltob-
Jet même d.e lrOfftce, 3-es ateliers, 1es usines, dépôts, locaux, agen-

ces ou succursales nécessalres, J-1 1es déplace et 1es supprlae.

Après avis conJorme du ConseLl d. râd.mlnistration, il hypo-

thèque tous immeubles de lrOffice, consent toutes antl-chrèses et
délégations, dorrne tous gages, natissements ou autres garantles mo-

bilières ou lmmobilières de quelque nature que ce soit, consent

toutes subrogatS-ons avec ou sans garantie.

11 accepte en paiement toutes arrnuit és et d"é1égation et
accepte tous gages, hypothèques et autres 8ârantie§ sous réserve
de 1a restrlction mentiormée aux altnéas 1 et 3 du présent article.

11 d,ononôe, accepte, retrocède, rnod.ifie et mâme résilie
toutes concesslons, prend part à toutes ad. j uilications , fournit tous
cautionnements oL1 en opère le retra.it.

11 contracte d.es emprunts après avis du Conseil drÀdminis-
tration et lrautorisation du Gouvernement.

11 autorise tous traités, compromis, transactions, e.cquies-

cements, désistements, ainst que toutes dé1égations, antdriorités
et subrogations avec ou so.ns garantie et toutes mûins-1evées d tlns-
cription, de saJ-sLes, d roppositlons avant ou o,près paiement sous

réserve des d"ispositions des allnéas 1 et 3 du présent artLcle.

rI arreTe Ies comptes et fait un rapport sur ces comptes

ainsi que sur les activitds et 1a situatlon de 1t0ffice.
Ces documents sont adressés au L{inistre tle tutelle après

approbatton du Conseil- d I Ad.minlstration.
.../...
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T,e DLrectetrr Généra1 nomme et révoque dans Ie respect d.e la
règlementatLon en vigueur tous agents et empJ.oyés de Ltoffice à

J.texception du personnel tle Direction, fixe ler:rs attributtons alngl
Que loc condlftlons cte ]-eur aèmÈsston.

Pour le personnel de Directionp L1 requlert lravis du Consell
d rAd.mtntgtration et d.u Ministre d.e tutelle pou:r son recrutement et
§on licen&ment.

Le Directeur Généra1 peut, après avis d.u Conseil dtÀtlmlnts-
trationl consentlr des d.éIéeatlorrs part5-éI1es de pouvoirs à des mem-

bres d,u personael pour 1a gestton courante d.e lrOfftce.

ARÎICLE 15.- Eoute Convention l-ntervenant entre lroffLce et ltun tte

ses Admintstrations ou 1e Directer:r Généra1 d.oit être soumlse à ltau -
to:risatLon préaIable du ConseLL d.|Admintstratton.

11 en est tl.e même tles Conventions atrxqueLles un Âdmid-stra-
teur ou Directeur Généra1 est indirectement Lntéressé ou d.ors les-
quelles Ll- traite aveo lrOffice par personne interposée.

Sont également souml-ses à autorisation préa1abl"e 1es Con-

ventions Lntervenant entre ltOffice et une Entrepriser si lrun ôee

Àdmtnlstratotrs ou Directeur Généra1 de 1-tOfftce est propriétatre
assoo!.é LndéfinLment responsable, gérant, atlmtnistrateur, Dl:ecteur
GénéraL,

ARîICLE 16.- Les d.ispositl-ons d.e ItÂrtLcLe 15 ne sont pas appltcables
aux conventions portant sur des opérations courantes et conclues à

des cond.ittong normales.

DE I,'ANNEE SOCIÀLE. Dl:lS COI,IPIES SOCIAIIX Eî DD lA REPARîITTO}I D]]S

BENEFICES

ARîICLE 1?,- I r arrri ée sociale cortrmence 1e 1er Janvier et finlt le
J1 Décembre.

la comptabilité de ltOffice cst corrforme aux dlsposltions
du Plan Comptable §ational.

Sont établis chaque année, par 1e Directeur Généra1 I

- 1tétat prévisionnel, (comptes d.texploitation prévisiorutels,
budget dtinvestissement prévlslonnel) ;

,../...
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- ltinventaire, 1es comptes de résuItats, d.e bllan et 1e rap-
polt d.roctLvltés.

I,tétat prévisionnel concerne aussi bien 1es opérations
concéd,éas que 1es opérations ne faisant pas lrobjet d.tune conces-
s ion.

Irinventaire, Ies comptes de résultats, 1e bLJ.an et les
rapports ittactivltés sont mis à 1a d.isposition cles CommLsseLres
aux Conptes quatre (4) mois au plus tarcl après Io clâture de
1r exercice.

ÂRlrCrE 18.- It état prévisionnel est soumls au Conseil Exécüttf
Nationcl pour approbation au plus tcrd un mois avant 1e d.ébut d.e

1r exercice. À défaut d"e réponse au plus tard. quinze (f5) jours
francs avant 1e d.ébut d.e lrerercice, 1rétat prévislonnel est :répu-
té aeréé.

lrinventaire, les Comptes d.c résultats, 1e bilan et 1es
rapports d.ractivités approuvés par Ie Conseil- d rÀd"ministration au
plus t artl cinq (5) mois après la c1ôture de lrexcrcicel sont sou-
mis imméd"iatemont à lrapprobation d.u Gouvernement, et en lout cas .

au plus tard. six (6) mois après 1a clôture de ltexcrcice.
Faute d"o réponsc d"ans lur d.élai dc trente jours francs I lrap-

probation ost réputée ocquise.

ÀRTICIE 19.- Le bénéficc nct tc1 que d.éfini par Ic plan Comptable
National est répartl comme suit :

1 o- Clnq por:r cent (5 /o) po1i: -',.a llozmation d I r.ur f ond.s d.e

rdserve 1éga1e.

Ce préIèverncnt cessc d | êtro obligcr.toire lorsque l_e fonds
d.e réscrye Iéga1c a attcint une somme éga1e à 1/1 Oè du Capital
social, mais raprcnd son cours si cctte rdserve vient à ôtre en-
tamée ; ou si 1c Ccpital SocioL est rclcvé ;

20- Dix pour cent (1O /,) pour Is formation d.tun fond.s de
réserrro extraord.inairc. Ce pré1èvement cesse drêtre opL<ré J.orsque
son nontant a atteint 1es 10 % dv dnLffre d,raffoires d.e 1a meil-
leure année dtexploitation. le béndficc nct rostant, après Ia
fozmation dc ces der:x réserves est affccté comme suit i

a) Quinzc pour ccnt (1j %) du béndfLce net inttial pour
l-a construction d.lune réservc pour 1e renouvellement des équlpe-
ments productifs 

"
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b) lrexcédcnt, soit soixcnte dix por.rr cent (7o %) au téné-
fice net initial cst transféré nu Budget I'iational dans 1es pro-
portions ci-après :

- 60 ,5 a.u Budget National d r lnvc st isscmant et d r équipe-
ment

- 20 i; au Bud.get National d.c Fonctiorrnement ;

- 20 ,3 à titrc d.e d.otation d.c 1t Etat nu tr'onds National
d.r Invcstisscmenb (I.N.I. )

TITRETV
COMMTSSÀIRES ÂUX COITTPTES

4RTI$ITE 2O.- Près do ltOffice sont placés deux Comnissaires aux
Comptes rempll-ssont Ies fonctlons 1éga1es et nommds p{rr alécret
pris en Conseil- nxécutif Nationol sur proposltion du 3[intstre
dcs FLnances et alu Uinistre chargé d.e J-rlnspectlon des Entre-
prises Publlqucs et SemL-?ubliqucs.

lcs Commissaires aux comptes exécutent Icr:r mlssion
confozmément aux tcxtas en v iguer:r.

I1s procètLcnt au moins d.eux fois por an à r.rne vérifi-
cation approfondle d.es Comptes d.c trdsorerie et au molns une fols
por an à rxre vérif ication s,pprrof ondie d e tous 1es Comptes tte

1r Offlce.
I1s aclressent leur rapport ou Conseil cl r Àdrolnlstra-

tion, En cas dc désaccord., chacun dr cux présente un rapport
séparé.

En cas de décès, de démission ou d t empêchement d.run

ou d.cs cleux Commlssaires, iI cst procédé drurgence à La nomina-
tion drun ou dcs d.eux nouveaux Cormnissaires dans los condltions
d.éfintes cl-dessus.

I,es Commlssaires ont ttroit à ruee rémunératLon fixée
par Ie Gouvcrrremcnt sur proposition du ConsciL d. rÀd'ministration.

[ÏTRE V

1iUîORITE DE TUTXII,D

ÀRîICLE 21 .- lt/rutorité dc îuteIIc d.e lrOfftce Béninois clrEr-
ploitation dcs Prod.uits d.tlllcvagc ct dc Pôche cst 1e li{inistre
ilont re1èvent lrlilcvoge et Ia Pôchc.

,../...
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Le Mlnistre d,e tutell-e peut, à tout moment, provo-
quer une réunLon du Conseil d. | Àtlmlnistration. Dans ce ca§, LI
propose llordre d.u Jour.

11 reçoit lcs procès-vcrbaux de toutes 1es déIibéra-
tions du Conseil cLrAciministration.

11 peut, ttans Ia qulnza5-ne qui suit 1a rdception cles

procèe-verbaux ilcs déIibérations du Conseil d tÀdministration,
tlemandcr un nouvel exgmen tle Lc question débattuc.

11 peut r égoleq€*f dans 1a quinzal-ne suivant 1o nou-
veLle d.éLibérotion d.u Consell d"rÂdministration provogue<e par
1ui1 d.emand.cr qurLl soit sursis à lrexécution d.es décLsions
prl-ses.

Dans ce cas, iJ. rcnd compte lmmédlatement d.e son in-
terventlon au Gouvernement qul- statue.

4@.- En cos dc d"issolution dc 11Office, approuvée par
un Décrct pris en Conseil trlxécutLf Notional, 1e Gouvernement
règle Ie mode de liquid.atlon de ltOffice.-

TIîRNVI

IIQUIDATÏON DE ],IOFFICE


